
ARTICLE 7

Bénéfices des entrenrise

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables quedans cet Étatà,Amoms que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre Étatcontractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Sil'entreprise exerce ou a exercé son activité d'une telle façon, les bénéfices del'entreprise sont imposables dans l'autre État mais uniquement dans la mesureoù ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Étatcontractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaired'un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque Étatcontractant, à cet établissement stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'ilavait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ouanalogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute
indépendance avec l'entreprise dont il constitue un établissement stable et avectoutes autres personnes.

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises endéduction les dépenses déductibles qui sont exposées aux fins des activitéspoursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de direction etles frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où est situécet établissement stable, soit ailleurs. Toutefois, aucune déduction n'estadmise pour les sommes qui seraient, le cas échéant, versées (à d'autres titresque le remboursement de dépenses réelles effectuées) par l'établissement stableau siège central de l'entreprise ou à l'un quelconque de ses autres bureauxcomme redevances, telles que définies à l'article 12, ou comme commission,pour des services précis rendus ou pour des activités de direction ou, sauf dansle cas d'une entreprise bancaire, comme intérêts, tels que définis à l'article 11,sur des sommes prêtées à l'établissement stable. De même, il n'est pas tenucompte, dans le calcul des bénéfices d'un établissement stable, des sommes(autres que pour le remboursement de dépenses réelles effectuées), portées parl'établissement stable au débit du siège central de l'entreprise ou de l'unquelconque de ses autres bureaux comme redevances, telles que définies àl'article 12, ou comme commission ou autres frais, pour des services précisrendus ou pour des activités de direction ou, sauf dans le cas d'une entreprisebancaire, comme intérêts, tels que définis à l'article 11, sur des sommesprêtées au siège de l'entreprise ou à l'un quelconque de ses autres bureaux.
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